Le Président

Pompignac le 31 décembre 2013

Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux

Mairie de Pompignac

23  avenue de la Mairie

33370 Pompignac

Copie à Monsieur le Maire de Pompignac

Lettre ouverte

Objet : Nouvelle station d'épuration

Madame la Conseillère Municipale, Monsieur le Conseiller Municipal

Lors du Conseil Municipal du 30 décembre 2013, vous avez approuvé l'acquisition d'un terrain  destiné à constituer une zone paysagère humide d'une surface de 3 ha pour accueillir les effluents traités par la nouvelle station d'épuration pendant les périodes d'interdiction de rejet dans la Laurence.

Ce terrain n'est pas inclus dans les emplacements réservés définis par le PLU récemment révisé. Pourtant le RAPP avait souligné ce besoin dans ses remarques faites au Commissaire-Enquêteur lors de l'enquête publique. 

Le Maire avait traité cette observation avec désinvolture comme le montre sa réponse ci-dessous, extraite de ''PLU de Pompignac, révision, enquête publique, réponse de la commune aux interventions relevées par le Commissaire- Enquêteur, décembre 2012 , janvier 2013''

'' On voit ensuite M. Roux affirmer que « les obligations à respecter figurant sur l’arrêté préfectoral, portant sur des périodes prolongées de non rejet dans le milieu naturel rendent indispensables la mobilisation de surfaces de stockage d’une ampleur sans commune mesure avec les surfaces prévues au PLU. » 

Cette affirmation n’engage que son auteur, qui n’apporte aucun élément chiffré permettant d’appuyer ses dires. Voilà des allégations fantaisistes, qui contredisent toutes les études et toutes les dispositions prises pour le bon fonctionnement de la future station d’épuration. L’emplacement réservé n° 3, en deux parcelles, convient tout à fait aux nécessités d’épandage des eaux épurées traitées de la station d’épuration, comme indiqué par la réponse de la commune à l’observation n° 9 ci-dessus. 

Par ailleurs, M. Roux confond encore une fois le PLU, qui est un document de prévision d’urbanisme, avec les études d’aménagement et les permis de construire. Le PLU n’est pas le permis de construire de la future station d’épuration. Il n’entre pas dans les obligations d’un PLU  de statuer sur les questions techniques relevant de la construction d’une station d’épuration. Néanmoins par volonté de satisfaire aux nécessités de l’épandage, la Mairie a inscrit au PLU un emplacement réservé pour cette fonction. Comment peut-on trouver à redire à cette démarche ? ''
Passons sur le ton volontairement ironique et méprisant de la réponse auquel le RAPP est habitué.  Le calcul de la surface nécessaire était pourtant simple à effectuer (cf note). Mais quelle est la conséquence pour Pompignac de cette ''erreur technique''? 

Il va falloir négocier avec un propriétaire que rien n'oblige à vendre (pas d'emplacement réservé au PLU), qui va demander un prix élevé et donc vraisemblablement contraindre à une enquête publique pour qu'un prix de cession puisse être imposé, retardant d'au moins un an les travaux. Cette erreur de gestion, facilement évitable va coûter cher aux Pompignacais.

Sauf bien entendu, si le propriétaire est particulièrement complaisant.

Sur ce point technique, le Maire avait donc tort, le RAPP avait raison, et s'il avait raison sur beaucoup d'autres ? 

Espérant que cette lettre retiendra votre attention, je vous prie d'agréer Madame, Monsieur l'assurance de ma considération distinguée.

Alain Roux

NB : 120 m3 par abonné et par an x 1200 abonnés à diviser par 4 (un trimestre de non rejet), soit 36 000 m3 à stocker. En comptant une hauteur d'eau de 1m, 3 hectares conviennent car une partie s'évapore et une autre s'infiltre.
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